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	Tenu à Koudougou du 21 au 24 mai 2014,  l’atelier avait pour objectif de définir les actions concrètes pour la mise en œuvre du panier de soins et jeter les bases pour la mise en place d’un cadre de concertation entre le Ministère de la santé et le Ministère de la fonction publique, du travail et de la sécurité sociale


INTRODUCTION

Du  21 au 24 mai 2014,  s’est tenu à Koudougou l’atelier pour la mise en œuvre des recommandations relatives au panier de soins. 

Cet atelier avait pour objectif de définir les actions concrètes et jeter les bases pour la mise en place d’un cadre de concertation entre le Ministère de la santé et le Ministère de la fonction publique, du travail et de la sécurité sociale.

Ont pris part à cet atelier, les cadres du ST-AMU, les représentants de la DGPS, du MS, de l’OMS, de la société civile. La liste des participants est jointe en annexe 1.

L’atelier s’est déroulé à travers des travaux de groupes et des travaux en plénière et a débuté par une présentation du document de panier de soins suivi de la présentation de la méthodologie de calcul et d’estimation du montant de la cotisation par personne et par an.

I. TRAVAUX DU JOUR 1 : CHOIX DU PANIER DE SOINS 

Il s’agissait lors des travaux de cette journée, d’opérer un choix du panier de soins, d’y appliquer la méthodologie de détermination de son coût par personne et par an présenté lors de précédents ateliers afin de retenir les éléments importants pour le dialogue politique. 
Deux méthodologies différentes avaient été utilisées : 
· Celle du Ministère de la santé, axée sur la liste de prestations par niveau de soins

· Celle du MFPTSS, axée sur la variation du montant payé et du copaiement appliqué par niveau de soins
Cet exercice fait ressortir la nécessité dans la présentation du panier de soins d’intégrer pour chaque scénario, certaines données tel que le niveau de co-paiement, les charges de fonctionnement et le taux de fréquentation attendu.

Quant à la méthodologie de calcul, elle doit intégrer les informations liées à l’organisation des paquets de soins par palier, et le coût de ces paquets. Le coût réel des actes et prestations peut être mieux déterminé et pris en compte pour un calcul plus précis. Cependant, il a été noté que le démarrage de l’AMU n’est pas conditionné par cette étude dont la réalisation permettra de maîtriser les dépenses et de renégocier les conventions avec les prestataires.

Les participants ont estimé qu’au regard des écarts entre les deux méthodologies, le choix d’un panier ne peut se faire car les informations déterminantes pouvant orienter le choix ne sont pas en harmonie. 

Les travaux ont cependant permis de présenter les trois scénarii dans un seul tableau. Les pathologies couvertes  y sont indiquées par une croix (X).

A. LES PATHOLOGIES NON COUVERTES

On peut retenir que les échanges sur le choix du panier de soins ont abouti à la suppression de certains actes et prestations.

De manière générale il a été décidé la suppression du panier de toutes les prestations faisant l’objet déjà de gratuité et de subventionnement (les CPN, la planification, les vaccinations, les SONU).
Les SONU : ces prestations sont déjà assurées par un mécanisme qui fonctionne normalement sur l’étendue du territoire. Elles seront maintenues dans leur forme de fonctionnement actuel compte tenue de la non maîtrise du temps d’’extension de l’AMU. Les SONU seront pris en compte lorsque la maturité du système de l’AMU permettra de le faire ; l’AMU pourra pourtant déjà couvrir pour les assurés les 20% qui sont à la charge du patient jusqu’à présent.

Du remboursement SONU dans les cliniques de santé privées : il ressort que la subvention des soins obstétricaux et néonataux d’urgence s’applique seulement au secteur public. En outre, la majorité des populations qui fréquentent les cliniques privées pour ce genre de prestations n’ont pas de souci de prise en charge.

Le conventionnement avec les prestataires privés de transport en ambulance. Ce conventionnement doit être de plusieurs types en fonction du prestataire. Les prestations des sapeurs-pompiers restent gratuites pour les patients.
La prise en charge des frais de soins du paludisme grave des enfants de moins de cinq ans : il ressort qu’elle n’est pas réglementée. La prise en charge est gratuite mais n’est prise couverte financièrement par aucune source. Elle doit être précisée par un texte qui définit également la source de prise en charge.

La planification familiale (PF) : la PF est subventionnée mais elle prend en compte toute une gamme d’actes qui risque d’être difficilement contrôlable et gérable. La PF ne peux donc pas être pris prendre en compte dans l’AMU.
Les maladies chroniques transmissibles : ces pathologies sont subventionnées et prises en charge dans les programmes nationaux. 
B. LE DIALOGUE POLITIQUE

Concernant le dialogue avec le politique pour le choix du panier, il devrait être mis sur le fait que:

1. tous les scénarii prennent en compte toutes les prestations disponibles sur le territoire national ;

2.  il faut prendre nécessairement en compte les informations données et les promesses faites lors des concertations régionales et concernant :

· les prestations que l’assurance maladie va couvrir ;

· les préoccupations des catégories spécifiques telles que les personnes âgées, les retraités ;

· les préoccupations d’accès aux prestations sur toute l’étendue du territoire.

3. Les différentes expériences internationales qui montrent que l’Etat est obligé de subventionner toujours très fortement le coût des prestations (souvent au-delà de 60%, jusqu’à 80%)

Pour faciliter ce dialogue politique en vue du choix d’un scénario,  le panier de soins doit permettre de faire une analyse sur : 

· Les pathologies à exclure

· Le plafonnement

· Le Co-paiement et ticket modérateur

· Le coefficient d’ajustement

· L’incidence sur le taux de fréquentation

· Les avantages et inconvénients de chaque scénario

II. TRAVAUX DU JOUR 2 : définition des modalités pratiques et les actions à mener pour leur mise en œuvre 

Les résultats des travaux de groupes ont permis d’analyser l’exhaustivité des modalités pratiques identifiées dans le document de panier de soins et de dresser un chronogramme pour les actions à mener. Les travaux des deux groupes ont permis d’identifier neuf (09) modalités pratiques jointes en annexes, de faire le diagnostic de leur mise en œuvre, les actions à réaliser ainsi que les échéances éventuelles. Le tableau présentant la synthèse de ses travaux est joint en annexe 2. 
III. TRAVAUX DU JOUR 3 : analyse des outils de mise en œuvre du panier de soins et les actions à réaliser leur élaboration

Les travaux des groupes ont consisté à analyser l’exhaustivité des outils de mise en œuvre du panier de soins et de définir des échéances pour les actions à mener pour l’élaboration de ces outils. La synthèse des travaux a permis d’identifier dix-huit (18) catégories d’outils à élaborer, de diagnostiquer leurs insuffisances, et de dégager les actions à mener pour les élaborer conformément aux attentes de l’AMU. Le tableau contenant cette synthèse est joint en annexe 3.
IV. TRAVAUX DU JOUR 4 : la mise en place du cadre de concertation et identification des thèmes d’échange

A. Les préalables

Après la présentation du contexte et la justification de la mise en place d’un cadre de concertation entre le MS et le MFPTSS deux questions préalables ont été posées :

· Que devient le comité de pilotage ?
· N’y a-t-il pas d’interférence avec le comité de pilotage ?
Suite aux réponses données par le Secrétaire Technique les participants ont recommandé que des démarches soit faites par le ST-AMU pour :

· Clarifier le statut du Secrétariat Technique (est-ce un projet ?)
· Eviter de retomber dans les erreurs du comité de pilotage à savoir (la lourdeur au regard du nombre de membre, l’absence de texte cadre permettant de gérer les dépenses liées aux activités du comité de pilotage, et l’absence de compte rendu de certains représentants à leur supérieurs hiérarchique. 
L’examen du projet de texte

Les amendements du contenu du projet de texte de ce cadre de concertation ont permis de mieux préciser la forme juridique du texte à élaborer pour sa mise en place, les objectifs, la composition, les fonctionnement, les missions.

1. LA FORME JURIDIQUE
Il a été proposée de :

· Mettre en place un cadre de concertation dénommé comité de concertation  qui comporte en son sein une commission technique
· D’élaborer un projet d’arrêté conjoint (MFPTSS/MS) créant le Comité de Concertation

· D’élaborer un projet d’arrêté à la signature du Ministre de la fonction publique portant nomination des membres

2. OBJET

Mettre en place un cadre d’échanges sur des questions liées à l’assurance maladie et impliquant une collaboration entre les deux ministères.
3. COMPOSITION

Le comité de concertation  qui comporte en son sein une commission technique.
Le Comité de Concertation pour l’opérationnalisation de l’AMU composée d’environ une vingtaine de personne.
· Les représentants du cabinet des MS et MFPTSS 

· Le secrétariat général (SG plus 01 technicien)

· Les services techniques des deux ministères

· PTF

· OSC

La commission technique comporte des techniciens en charge de l’AMU, les PTF et les OSC. Elle soumet ses travaux au Comité de concertation. 
4. FONCTIONNEMENT

· Périodicité des travaux (à définir dans le processus d’élaboration) 

· Un groupe technique de travail

· Rendre Compte périodiquement

· Financement
5. MISSIONS

· Identifier toutes les questions relatives à l’organisation de l’offre de soins

· Identifier les actions à mener 

·  Elaborer une feuille de route de mise en œuvre

· Produire des rapports relatifs à la réalisation des actions identifiées

· Produire les documents techniques nécessaires à la mise en œuvre de l’AMU

· Toute autre mission confiée par la hiérarchie
CONCLUSION 
Le présent atelier a permis de :

· Faire des recommandations pour une harmonisation de la démarche d’élaboration du panier de soins et celle relative à l’estimation de son coût, 

· faire une synthèse et une meilleure présentation des paniers de soins possibles

· élaborer les outils nécessaires à l’opérationnalisation du panier de soins

· identifier les actions à mener pour la mise en œuvre des modalités pratiques ;

· jeter les bases pour la rédaction des textes juridiques portant sur la mise en place d’un cadre de concertation 

Les thèmes proposés dans les documents de travaux et devant faire l’objet de réflexion au sein du cadre de concertation sont mis en attente pour examens lors des prochains travaux de ce cadre.

Les participants à l’atelier ont décidé que la première activité du cadre de concertation prendra la forme d’un atelier technique pour le choix du panier de soins. Au préalable, le STAMU préparera une proposition argumentée sur la base des 3 scénarii retenus dans le cadre du présent atelier. 
Les débats sur le projet de texte du cadre de concertation et la présentation des conclusions des travaux ont conduit à la fin de l’atelier qui a été marqué par le mot de clôture du conseiller technique Monsieur Hamidou KOUSSOUBE, représentant le Ministre de la fonction publique, du travail et de la sécurité sociale.
ANNEXES

Annexe 1 : 

Liste des participants à l’atelier 
	N°
	NOM ET PRENOM
	STRUCTURE
	TELEPHONE
	E.MAIL



	1. 
	SEYNOU Saïbou
	ST / AMU
	70 23 34 74
	sseynou@yahoo.com   

	2. 
	SANOU Alphonse
	ST / AMU
	70 78 67 77
	alphonse_sanou@yahoo.fr  

	3. 
	SEBGO Toussaint 
	ST / AMU
	70 25 31 70
	louverturesebeogo@.yahoo.fr  

	4. 
	NOUFE Nadine Norbé
	ST / AMU
	71 08 10 28
	nadinenoufe@yahoo.fr  

	5. 
	TIENDREBEOGO Alfred
	ST / AMU
	76 61 12 22
	alfredtiendrebeogo@gmail.com  

	6. 
	YAMEOGO Jean Baptiste
	ST / AMU
	70 07 76 18
	tabrana@yahoo.fr  

	7. 
	SAVADOGO Nouhoun
	ST / AMU
	71 29 67 64
	savadogon@yahoo.fr  

	8. 
	TRAORE Npèrè Adèle
	CM / MFPTSS
	70 23 38 08
	npereadele@yahoo.fr  

	9. 
	KOUSSOUBE Hamidou
	CAB / MFPTSS
	70 45 37 62
	hkoussoube@yahoo.fr  

	10. 
	SANOU Adama
	DGPS / DSSM
	70 52 96 53
	hountery@yahoo.fr  

	11. 
	SANOU Issifou
	DGPS / MFPTSS
	78 63 32 70
	sanouissouf334@yahoo.fr  

	12. 
	SANOU Aridiata
	DRTSS / CO
	70 45 37 31
	dardiata@yahoo.fr  

	13. 
	BEOGO T Gaston
	DCPP / DGESS
	70 69 05 15
	tbéogo@yahoo.fr  

	14. 
	SEINI Emmanuel
	SG/ MS
	70 25 69 52
	seinemma@yahoo.fr  

	15. 
	OUEDRAOGO Arzouma
	DPPO / MS
	70 25 21 25
	lioneldas@yahoo.fr  

	16. 
	KABORE Lassané
	DGPML / MS
	78 97 71 71
	lassane.kabore1@yahoo.fr  

	17. 
	SAVADOGO Souleymane
	CT / MS
	70 08 42 55
	savsoul@yahoo.fr  

	18. 
	BIGEARD Alexis
	OMS / EXPERTCO
	61 55 53 32
	bigearda@who.int  

	19. 
	TRAORE Adama
	ONG /ASMADE
	70 04 55 63
	traore69te@yahoo.fr  

	20. 
	COMPAORE GABRIEL
	ASMADE 
	  70 05 12 29
	gabriel.c@ongasmade.org   

	21. 
	Mme SOULAMA/BELEM Aïcha
	RAMS / BF
	70 26 65 63
	aishabelem75@gmail.com  

aishabelem@yahoo.fr  


ANNEXE 2 : définition des modalités pratiques et les actions à mener pour leur mise en œuvre 
	N°
	Modalités pratique retenues
	Etat de mise en

 œuvre actuel
	Actions à réaliser
	Structures à impliquer 

ou en charge
	Échéances 

	1. 
	Respecter l’organisation du système de soins
	Existence de documents (textes réglementaires) de référence et de contre-référence 
	Élaborer réglementation sur la référence et la contre-référence médicale 


	MS

MFPTSS
	Décembre 2014

	2. 
	
	Méconnaissance et non respect du système de référence peu respecté 
	Informer et sensibiliser les usagers et le personnel de santé sur  l’organisation du système de soins
	MS 

, MC

MFPTSS

MATD, Mds
	En continu

à partir

d’octobre 2014

	3. 
	Répertorier dans les délais les différents actes par spécialité et 

en faisant ressortir les coûts et  les tarifs y afférents
	Existence de la nomenclature des actes mais non uniforme dans  l’application 
	Rappel par une circulaire du ministre
	MS
	Décembre 2014

	4. 
	
	Inexistence des coûts réels des actes 
	Réaliser un répertoire des actes et leur coût réels
	MS

MFTSS/STAMU
	

	5. 
	Améliorer la maintenance des équipements
	· Existence de la SOGEMAB ;

· Disponibilité de fonds d’équipements.

· Insuffisance de la maintenance
	· Suivre l’exécution du projet d’équipements des structures de santé ;

· Assurer la maintenance préventive et curative du matériel

· Former le personnel
	SOGEMAB

MS

MC
	En continu



	6. 
	Mettre en ouvre la pharmacie hospitalière
	· Projets pilotes  en cours (hôpital Blaise COMPAORE, CHR Kaya,  CHR Koudougou) 

· Existence de texte réglementaire
	Finaliser le projet pilote et mettre en œuvre la pharmacie hospitalière
	· MS 
· DGPML, DGS (ds)
· CAMEG


	En continu



	7. 
	Mettre en place un mécanisme de contrôle permanent à tous les niveaux
	Existence des organes de contrôle à tous les niveaux mais ne sont pas toujours opérationnels  
	· Faire un état des lieux des différents mécanismes de contrôle du système de santé ;

· Renforcer les capacités des organes de contrôle ;

· Suivre  la mise en œuvre des recommandations des organes de contrôle.

· Mettre en place un système de contrôle par l’organe de gestion de l’AMU
	MS

ASCE

MATD

MFPTSS

Mds
	En continu



	8. 
	Mettre en place des outils de gestion et de suivi -évaluation 
	Existence des outils de suivi -évaluation et de gestion mais pas en relation avec l’AMU 
	Elaborer des outils de gestion, de suivi -évaluation en relation avec l’AMU
	MFPTSS

 MS


	à partir de

aout 2014

	9. 
	Renforcer les capacités des structures de soins
	Insuffisance en matière d’infrastructures, ressources humaines, et de protocole, 


	· Poursuivre l’amélioration de la couverture en infrastructure ;

· Poursuivre l’amélioration du plateau technique ;

· Assurer les normes en personnel par niveau de soins ;

· Elaborer le référentiel d’activités professionnelles pour la santé ;

· vulgariser les protocoles ; 

· Assurer la formation des prestataires de soins
	MS

MFPTSS
	En continu

à partir

de décembre 2014

	10. 
	
	Rupture fréquente de médicaments et consommables
	· Assurer une bonne gestion des dépôts MEG des structures sanitaires.

·  assurer la disponibilité permanente du médicament à tous les niveaux du système de santé

	MS
	En continu

	11. 
	Renforcer l’information et la communication avec les prestataires de soins à tous les niveaux de la pyramide
	Existence d’un plan de communication sur l’AMU, insuffisamment mise en œuvre


	Mettre en œuvre le plan de communication en rapport avec les prestataires de soins


	MS

MFPTSS

MATD

Mds
	Décembre  2014

	12. 
	Renforcer la communication et l’information avec les bénéficiaires (usagers) des services de santé
	Existence d’un plan de communication sur l’AMU, insuffisamment mise en œuvre


	· Mettre en œuvre le plan de communication en rapport avec les bénéficiaires 


	MS

MFPTSS

MATD

Mds
	Décembre 2014


ANNEXE 3 : analyse des outils de mise en œuvre du panier de soins et les actions à réaliser leur élaboration

	N°
	Outils annoncés
	Forme actuelle
	Domaine d’utilité pratique 

de l’outil pour l’AMU
	Informations manquantes
	Actions à réaliser


	Délais de réalisation

	1. 
	Liste des pathologies
	Classification

codification
	· pour la prise en charge  des prestations garanties ;

· la gestion des conventions ;

· pour la maitrise des pathologies à inclure ou à exclure.
	Absence de sources d’information pour l’établissement de la présente liste
	Actualiser/réviser la liste en fonction des données de l’OMS
	Fin aout 2014

	2. 
	Nomenclature nationale des médicaments
	Classée par ordre alphabétique et thérapeutique
	pour l’établissement de la liste des médicaments pris en charge par l’AMU.
	Sources non

indiquée
	· Préciser la source ;

· Vérifier que la liste est complète ;


	Fin aout 2014

	3. 
	Liste des actes et des prestations et leur  tarification
	Liste sous forme de nomenclature
	 pour la gestion du risque, le système d’information et la facturation
	· Non prise en compte de certains actes ;

· Absence de codes
	· Elaborer une liste exhaustive ;

· Codifier les actes.
	Fin décembre 2014

	4. 
	Liste nationale des médicaments et consommables essentiels
	Liste
	· pour l’établissement de la liste des médicaments pris en charge ; 

· pour la gestion du risque, le système d’information et la facturation.
	Source non

indiquée
	· Préciser la source ;

· Vérifier que la liste est complète
	Fin décembre 2014

	5. 
	Liste des médicaments essentiels génériques
	Liste
	· pour l’établissement de la liste des médicaments pris en charge ; 

· pour la gestion du risque, le système d’information et la facturation.
	Absence de liste nationale
	Elaborer une liste exhaustive des médicaments génériques pris en charge par l’AMU en précisant la source ;
	Fin décembre 2014

	6. 
	Liste des médicaments essentiels de spécialité prise en charge par l’AMU
	Liste
	· pour l’établissement de la liste des médicaments pris en charge ; 

· pour la gestion du risque, le système d’information et la facturation.
	Absence de liste nationale
	Elaborer une liste exhaustive des médicaments de spécialité prises en charge par l’AMU en précisant la source ;


	Fin décembre 2014

	7. 
	Référentiel des compétences des professionnels

de santé
	Inexistence
	pour la gestion du risque, le système d’information et la facturation.
	Inexistence
	Elaborer un référentiel des compétences des professionnels

 de santé
	Fin 1er semestre 2015

	8. 
	Protocoles  de prise en charge médicales par niveau 
	documents
	· pour la prise en charge  des prestations garanties ;

· la gestion des conventions ;

·  pour la gestion du risque, le système d’information et la facturation


	· Inexistence à tous les niveaux du système de soins
· Protocole thérapeutique non diffusé
	· Élaborer des protocoles de prise en charge manquants

· Diffuser le protocole thérapeutique 
	Fin 1er semestre 2015

	9. 
	la liste des prestations garanties par l’AMU
	Projet de décret
	 pour la gestion du risque, le système d’information et la facturation.
	Inexistence
	Adopter le projet de décret portant prestations garanties par l’AMU
	Fin  septembre 2014

	10. 
	les feuilles de soins 
	Formulaire
	pour la gestion du système d’information et la facturation.
	Inexistence
	Elaborer les feuilles de soins pour l’AMU
	Fin  décembre 2014

	11. 
	Liste des pathologies faisant l’objet de programmes ou d’un financement spécifique de l’Etat ou des partenaires techniques et financiers 
	liste
	· pour la prise en charge  des prestations garanties ;

· la gestion des conventions ;

·  pour la gestion du risque, le système d’information et la facturation


	Inexistence
	Élaborer la liste des pathologies faisant l’objet de programmes ou d’un financement
	Fin aout 

2014

	12. 
	Liste des épidémies prises en charge par le ministère de la santé 
	liste
	· pour la prise en charge  des prestations garanties ;

· la gestion des conventions ;

·  pour la gestion du risque, le système d’information et la facturation
	Inexistence
	Élaborer la liste épidémies prises en charge par le ministère de la santé 
	Fin aout 

2014

	13. 
	Liste des appareillages de santé autorisés sur le marché et directives y afférant 
	 -Liste

-Document de directive
	· pour la prise en charge  des prestations garanties ;

· la gestion des conventions ;

·  pour la gestion du risque, le système d’information et la facturation
	Inexistence
	Élaborer la liste appareillages de santé autorisés

Élaborer la directive sur la gestion des appareillages
	Fin décembre

2014

	14. 
	Directive relative à la liste des actes médicaux, para médicaux et des pathologies 
	
	· pour la prise en charge  des prestations garanties ;

· la gestion des conventions ;

·  pour la gestion du risque, le système d’information et la facturation
	Inexistence
	Élaborer la directive  
	Fin décembre

2014

	15. 
	Directive relative à la liste des prestations, des actes, des médicaments et des appareillages nécessitant un accord préalable 
	Liste des appareillages sur accord

Document de directive
	· pour la prise en charge  des prestations garanties 
· la gestion des conventions ;

·  pour la gestion du risque, le système d’information et la facturation
	Inexistence
	Élaborer  la liste des prestations, des actes, des médicaments et des appareillages nécessitant un accord préalable  

Élaborer une directive d’application 
	Fin décembre

2014

	16. 
	Liste des maladies de longue durée et des médicaments susceptibles d’exonération totale ou partielle des frais à la charge du bénéficiaire  et Directive y relative 
	Liste

Document de directive
	· pour la prise en charge  des prestations garanties 
· la gestion des conventions ;

·  pour la gestion du risque, le système d’information et la facturation
	Inexistence
	Élaborer la liste 

Élaborer la directive d’application 
	Fin décembre

2014

	17. 
	Liste des appareillages médicaux admis au remboursement ou au paiement direct dans le cadre de l’assurance maladie universelle
	
	· pour la prise en charge  des prestations garanties ;

· la gestion des conventions ;

·  pour la gestion du risque, le système d’information et la facturation
	Inexistence
	Élaborer la liste 


	Fin décembre

2014

	18. 
	Liste des prestataires agréés par le Ministère de la santé
	
	· pour la prise en charge  des prestations garanties ;

· la gestion des conventions ;

·  pour la gestion du risque, le système d’information et la facturation
	Inexistence
	Élaborer la liste 


	Fin décembre

2014




